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DROIT À LA SANTÉ ET HANDICAP (GÉNÉRALITÉS)

LA CDPH (CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES) EST UN INSTRUMENT RÉCENT EN SUISSE : QUELLE EST SON IMPORTANCE, SON CONTENU, SA RELATION AVEC LE DROIT SUISSE ? 

La Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (RS 0.109), conclue à New York en 2006 a été approuvée par l’Assemblée fédérale en 2014 et est entrée en vigueur le 15 mai 2014. 

Les Parties signataires reconnaissent notamment que 
· toute discrimination fondée sur le handicap est une négation de la dignité et de la valeur inhérentes à la personne humaine
· il existe une grande diversité de personnes handicapées
· les enfants handicapés doivent jouir pleinement de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, sur la base de l’égalité avec les autres enfants

Son but est de 
· promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées et 
· promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque (art. 1 CDPH)

Cette même disposition donnant une définition de la personne handicapée, à savoir « des personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres.

On notera que si cette définition est intéressante parce qu’elle part de la notion d’incapacités notamment sensorielles, et non du handicap, elle ne confère pas de droits supplémentaires aux personnes invalides au sens du droit suisse, en particulier à l’égard de la LAI. 

Cette Convention représente (comme bien des textes internationaux) une forme de « programme » qui s’adressent aux Etats signataires (texte non self executing) et elle doit être suivie de dispositions nationales. 

On constate ainsi que les principes généraux de la CDPH sont d’ores et déjà « implémentés » en droit suisse, à différents « endroits », principalement la Constitution fédérale, dans les droits fondamentaux : 
a) le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle, y compris la liberté de faire ses propres choix, et de l’indépendance des personnes
b) la non-discrimination
c) la participation et l’intégration pleines et effectives à la société
d) le respect de la différence et l’acceptation des personnes handicapées comme faisant partie de la diversité humaine et de l’humanité
e) l’égalité des chances
f) l’accessibilité
g) l’égalité entre les hommes et les femmes
h) le respect du développement des capacités de l’enfant handicapé et le respect du droit des enfants handicapés à préserver leur identité.

Je trouve socialement relevant, juridiquement inopérant, que la situation de la femme handicapée fasse l’objet de l’art. 6 CDPH, cette disposition mettant en mots des réalités existantes : 

« Les États Parties reconnaissent que les femmes et les filles handicapées sont exposées à de multiples discriminations, et ils prennent les mesures voulues pour leur permettre de jouir pleinement et dans des conditions d’égalité de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales ». 

Finalement, on peut faire un parallèle entre la CEDH et la CDPH, notamment en ce qui concerne les droits traités dans la CDPH : 
· liberté d’expression et accès à l’information, même si l’expression et l’accès peuvent représenter une difficulté particulière pour les personnes en situation de handicap (art. 21 CDPH)
· protection de l’intégrité de la personne (art. 17 CDPH)
· droit de circuler librement et nationalité (art. 18 CDPH)

Selon l’art. 50 CDPH, Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe de la présente Convention font également foi » : j’espère que la Convention a été établie aussi en braille et en langage simplifié. 

Pour concrétiser les différents engagements découlant de la CDPH, on relèvera bien évidemment le rôle de l’assurance-invalidité, de l’assurance-maladie en particulier mais également de l’assurance-accidents, de l’assurance militaire et des prestations complémentaires à l’AVS-AI (LPC AVS-AI). 


DROIT À LA SANTÉ ET HANDICAP (GÉNÉRALITÉS)

POUR UNE PERSONNE EN SITUATION DE HANDICAP, SE VIVRE EN BONNE SANTÉ SE DÉFINIT PROBABLEMENT DIFFÉREMMENT QUE POUR UNE PERSONNE EXEMPTE DE HANDICAP. COMMENT AMÉLIORER LA SANTÉ DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP ? 

Si on admet que la santé de la personne concernée est (relativement) stable, il s’agira d’améliorer les facteurs extérieurs, ce qu’on appelle les déterminants sociaux, lesquels impactent fortement sur la santé et sur le ressenti de l’état de santé.

Il serait dès lors possible de l’améliorer en augmentant l’accessibilité aux services d’une part de la société (barrières architecturales par exemple), du système de santé d’autre part, pour garantir une participation sociale à toutes et tous.

Cette volonté se retrouve à l’art. 19 CDPH, les Etats signataires reconnaissant « à toutes les personnes handicapées le droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes », les Etats s’engageant à prendre les mesures « appropriées pour faciliter aux personnes handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la société ». 

La difficulté provient de la très grande hétérogénéité des personnes en situation de handicap (de naissance ou ultérieurement, limitation physique ou psychique notamment, maladies dégénératives, comportement addictif chronique) : ainsi, pour une personne aveugle, les indications sonores ou tactiles seront utiles tandis qu’une personne souffrant d’un trouble du spectre autistique pourra être effrayée par des stimulations auditives. 

Il découle de la très grande hétérogénéité du handicap une difficulté de représentation dans les différents organes, autorités, instances, qu’elles soient fédérales ou cantonales puisque les associations regroupent un ou plusieurs handicaps et qu’il leur est difficile de défendre tous les intérêts : ainsi, Pro Infirmis et Pro Mente Sana ne visent pas le même public. 

Force est de constater que la résolution de certaines problématiques ne profiterait pas qu’aux personnes en situation de handicap mais également à la population valide : un accès à une rampe est utile non seulement en chaise roulante mais également à des parents avec poussette ou de jeunes enfants.

Finalement, la santé des personnes handicapées se trouverait, je crois, améliorée par une meilleure connaissance des problématiques auxquelles elles sont confrontées par les personnes dites « valides » : le sentiment d’exclusion est aussi dû, selon moi, à un manque de sensibilisation (voire de sensibilité) du monde « valide ». 
